
 



 



 

Je tiens en tant que maire de Fontenay le Vicomte apporter des précisions concernant le projet de l'unité de 
méthanisation sur Fontenay le Vicomte . En effet j ai pu lire des informations qui étaient totalement erronées . 
VOICI LA VERITE  
Le pétitionnaire a déposé un dossier de permis de construire le 2 février 2021 et une demande 
d’enregistrement au titre de la réglementation aux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) le 22 février 2021. Ces deux demandes sont instruites par les services de la Direction 
Départementale des Territoires de la Préfecture de l’Essonne, seule compétente en la matière pour ce projet, 
et non par notre commune ni par la Communauté de Communes du Val d’Essonne. 
Afin de remettre les choses dans leur contexte, voici quelques dates clés sur le déroulé des événements : 
Juste après la mise en place du nouveau conseil municipal qui a eu le lieu le 26 mai 2020, M. l'agriculteur de 
Fontenay nous a contacté afin de nous présenter son futur projet, mais vu les conditions sanitaires celle-ci n’a 
pas pu se faire en présentiel. Nous avons donc opté pour une présentation aux membres du Conseil municipal 
en visio-conférence le 12/02/2021. Une présentation très esthétique par les deux agriculteurs nous est faite, 
nous exposant ce projet comme un projet agricole, vertueux pour notre environnement. Lors de cette 
présentation, aucun chiffre précis de tonnage de déchets traités ne nous est communiqué mais uniquement 
des pourcentages. Concernant les entrées extérieures supplémentaires (intrants) il nous est uniquement 
mentionné le dépôt d’épluchures de fruits venant d’une petite entreprise de Mennecy et d’autres venants de 
la Société Daregal, implantée à Milly la Forêt, société experte mondiale des plantes et herbes aromatiques 
surgelées. A l’issue de la présentation, les avis des élus étaient partagés ou hésitants. Les deux agriculteurs 
nous proposent alors une visite sur site déjà en activité que le Conseil municipal accepte, et aura lieu à Ormoy 
la Rivière le 20/02/2021. 
Mais à notre plus grand étonnement, le permis de construire est déposé en mairie le 16/02/2021 avant même 
que nous ayons visité l’installation… 
C’est lors de la lecture du permis de construire et du dossier d’instruction qu’apparaissent les précisions 
suivantes : 
 Nombre de tonnage de déchet traités par jour : 87 tonnes 
 Partenariat avec la société SEDE Environnement (filiale de Veolia) qui a pour activité, la collecte, traitement 
et valorisation des boues d'épuration, des déchets organiques et minéraux des industriels et des collectivités. 
J’ai à plusieurs reprises eu des échanges avec les porteurs du projet , et ai également rencontré les 
représentants de GRDF, ainsi que la société SEDE. Un rendez-vous avec leur agence de communication m’a été 
demandé, offre que j’ai déclinée, ne souhaitant pas m’associer à eux pour la promotion de ce projet, n’y étant 
pas favorable. Je pense avoir été suffisamment à leur écoute.  
Sur ce projet, au-delà de l’équipe municipale actuelle, M. Gouarin, notre précédent Maire, est mis en cause et 
souhaite vous apporter une mise au point : 
« La demande de permis de construire d’un méthaniseur sur notre commune, déposée en mairie mais instruit 
par les services de l’Etat fait débat. Et pour cause ! Il m’est donc nécessaire de rappeler l’historique et de 
remettre des vérités en place.  
La révision du PLU entamée en décembre 2016 et approuvée en février 2020 concernait avant tout la 
modification pour permettre la mise en place d’Opérations d’Aménagement Programmées (OAP) : NEXITY 
rue de l’Orme, futurs lots à bâtir rue du Château, et la mise en place d’une urbanisation contrôlée rue du 
Reignault. De plus un toilettage, important, du règlement d’urbanisme prenant en compte les modifications 
administratives y a été apporté. 
Concernant le zonage A secteur agricole, c’est à la demande de la Chambre d’Agriculture qu’une modification 
des hauteurs de bâtiments nous a été imposée sous le prétexte que les engins agricoles étaient de plus en plus 
imposants. L’enquête publique à laquelle tous les Fontenois ont été conviés le relatait, incluant en effet le 
terme méthaniseur et autres installations...  
La première information d’un projet sur «la ferme du petit Moulin » date de septembre 2018 par une 
demande de rendez-vous entre l’agriculteur et le Vice-Président de la Région pour monter un dossier de 
demande de subvention sur une étude de faisabilité.  
J’y ai été bien sûr convié en tant que Maire de la commune, mais sans pour autant à ce niveau du dossier, 
d’avoir à se prononcer ou de délibérer sur le dit projet. Mon conseil municipal de l’époque qui se composait 
d’un grand nombre d’élus encore en place aujourd’hui, en ont été informé. Il avait été formulé d’ailleurs, de 



suivre avec le plus grand intérêt l’avancée du projet. Il n’était question que d’un projet local de 20 tonnes/jour 
dont nous n’avons pas eu de présentation ni d’informations quelle qu’elle soit. 
C’est un travail masqué tout au long de l’année 2019/ 2020 puisqu’aucune information ne nous a été soumise. 
De plus le projet a fortement évolué pour devenir le projet hors normes d’aujourd’hui : 87 tonnes/jour, 
intrants supplémentaires apportés par une filiale de Véolia, accès routiers peu ou pas identifiés, cultures 
intermédiaires consommatrices d’eau, etc… Les élus comme les Fontenois ont été mis « au pied du mur » ! 
Bien sûr ce projet n’est pas acceptable et ne correspond pas à l’idée du projet initial d’une installation à 
l’échelle locale pour une production locale. » 
Jean-Luc GOUARIN maire de Fontenay de 2001 à 2020 
 


